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Jean-Claude LEFEUVRE 
EAU POTABLE : 
protéger la ressource pour préserver l'avenir 
Distr ibuer  d e  l 'eau a l i menta i re à chaq ue 
foyer, mettre en p lace u n  système de d istri bu­
t ion  capable de couvr ir  tous  les  beso ins  en 
eau l iés aux activités huma i nes, n otamment 
i n d u strie ls  et agricoles, est  u n  par i  auda­
c ieux,  ten u  en moins d 'un s iècle sur  prat i ­
q uement l 'ensemble d u  territoi re des pays 
d its "r iches". 
Pari  audacieux, car i l  s'ag issait d 'abouti r à la  
d i str ibut ion d 'un  produ it standard isé, répo n ­
d a n t  à d e s  normes précises, en particu l iers 
au critère de potab i l ité - le q u al i f icatif de 
" potable" étant réservé à des eaux dont la 
com posit ion et les qua l ités sont tel les 
q u 'e l les ne  pu issent, en aucun cas, porter 
attei nte à la  santé des consommateu rs. 
Une  tel le  ambit ion se heurte à u n e  série de 
d i ff icu ltés dont la  p lus  i mportante est l i ée à la 
d i str ibut ion variable de la ressou rce. En effet, 
s i ,  su r  notre planète, l 'eau est omn iprésente, 
e l le  est d istri buée d 'une  manière hétérogène 
sur  le  p lan q uantitatif, tant dans l 'espace 
(var iation du s imple au quadruple des eaux 
d e  préc ip itation ,  en l 'espace d e  200 km, su r  
u n e  rég ion comme la Bretagne) q u e  dans  le  
tem ps, à l 'échelon d e  l 'année (sa isonnal ité 
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souvent très marquée dans beaucoup de 
pays avec une ou plusieurs saisons sèches, 
une ou p lus ieurs saisons humides) comme à 
l 'échelon i nterannuel ( le cas de l 'année 1 976 
situant bien les con séquences de tel les 
variations). 
Cette variation quantitative, spatiale et tem­
pore l le  a, de tout temps, contraint à réfléch i r  
en terme de stockage e t  de d istribution .  Le 
captage, par des g aleries très longues 
s'étendant sur p lusieurs k i lomètres, était pra­
t iqué en Perse dès 800 avant J.-C. et dès 500 
ans avant notre ère en Egypte. Le premier 
aqueduc romain  captant des sources date de 
31 2 avant J . -C.  Dans la rég ion paris ienne,  le  
captage des sources, à Rungis et  Cachan, 
réa l isé sous l 'empere u r  J u l ien au IX" siècle, 
a l i mentait l 'aqueduc d'Arcue i l  (Castany 
1 980). Par a i l leurs, l 'eau constitue, à l 'état 
natu rel ,  un m i l ieu souvent complexe dont la 
qual ité, en relation di recte avec la natu re des 
sols et des couches géolog iques traversées, 
est très largement affectée par le  couvert 
végétal ,  les pratiques agricoles et p lus  géné­
ralement, par l 'activité économique dévelop­
pée dans les paysages où e l le  coule ou se 
stocke. 
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LES QUALITÉS DE L'EAU ALIMENTAIRE 
I l  faut savoi r, en effet, qu'en l 'absence de 
toute activité h umaine,  les eaux de su rface et 
surtout les eaux souterraines, n'ont pas tou ­
jours les propriétés requ ises pour pouvoir  
être d istri buées comme eau a l imentai re, 
notamment à cause de leur qual ité ch imique 
(Meybeck, 1 985). 
Cel le-ci dépend de trois facteurs : 
- les apports atmosphériques, essentie l le­
ment d'or ig ine océanique ; 
- l 'altération et la d issolution des mi néraux 
constitutifs des roches, du substrat géologi­
que ; 
- l ' in teraction entre le cycle de l 'eau et les 
cycles b io log iques, particu l ièrement pour le 
carbone, l 'azote et le  phosphore (ce qui 
imp l ique  une l ia ison étroite entre qual ité des 
eaux et couvert végétal). 
A ces l i m ites "nature l les", s'ajoutent depuis 
longtemps (les premiers égoûts ont p lus de 
4.000 ans), les mu lt iples rejets u rbains,  agri ­
coles, i ndustr iels, et aussi ceux l iés à la navi ­
gation ,  à la v idange des barrages-réservoirs, 
aux centrales n u cléaires, aux activités 
min ières, etc. 
Ces charges additionnelles peuvent s'effec­
tuer : 
- soit d i rectement (rejets d'eau usée dans 
une rivière ou une nappe) ; 
- soit i nd i rectement (rejets dans l 'atmo­
sphère, épandage de produ its phytosan i­
tai res, d 'engrais, de l is iers . . .  ) .  
Certa ins de ces rejets sont chron iques (rejets 
u rbains), d'autres très saisonniers (activités 
agricoles), d'autres aléatoi res ou accidentels 
(accidents de transport, fissures de cuves se 
stockage, incendies d'usines, etc.). 
Les concentrations humaines (u rban isation, 
a ins i  que les activités et l ' i ntensité de ces 
activités (rég ions industriel les, espaces agri ­
coles, etc.), étant très véjriables dans l 'es­
pace, contribuent à renforcer la variab i l ité 
des ressources en eau sur un territo i re 
donné. Distribuer, dans ces conditions, une 
eau de qua l ité ident ique dans toutes les 
rég ions et tout au cours de l 'an née, constitue 
un exploit nécessitant au moins trois cond i ­
t ions : 
- la m ise en place d'une infrastructu re 
considérable : stations de captage, de traite­
ment des eaux, m ise en place de m i l l iers de 
ki lomètres de tuyaux constituant des réseaux 
de d istri bution d'autant plus complexes qu' i ls  
s'étendent aussi  b ien en m i l ieu u rbai n qu 'en 
m i l ieu ru ral ; 
- la m ise en paral lèle d 'une structu re de 
récu pération et de traitement des eaux 
"usées" garantissant le retour dans le m i l ieu 
naturel, d 'une eau pouvant à nouveau être 
uti l isée comme ressource ; 
- l'élaboration d 'une législation appropriée, 
la défin it ion de normes de potab i l ité, a ins i  
que la mise en p lace d 'un système de survei l ­
lance, d e  contrôle sans précédent e n  matière 
d'environnement. 
En ce q u i  concerne ce dernier poi nt, la 
rég lementation française concernant la qua­
l ité des eaux destinées à la consommation 
hu maine, décou le du code de la santé et de 
décrets ou arrêtés datant pour les princ ipaux 
de 1 961 et 1 962 (Vial ,  1 986). I l s  ont été confor­
tés par la loi relative au rég ime et à la réparti ­
t ion des eaux et à la lutte contre leur  pol l u ­
t ion, datant d u  1 6  décembre 1 964, qu i  montre 
bien qu ' i l  est d i ffic i le  de d issocier le  problème 
d'eau a l imentaire, des activités humaines et 
de la qual ité de la ressource. 
Son objet est notamment "de satisfa ire ou de 
conci l ier les exigences" : 
- de l 'a l imentation en eau potable et de la 
santé publ ique ; 
- de l'agr icu ltu re, de l ' i ndustrie, des trans­
ports et toutes autres activités humaines d ' i n ­
térêt général ; 
- de la vie b io logique du m i l ieu récepteur et 
spécialement de la faune p iscicole a ins i  que 
des loisirs, des sports nautiques et  de la  pro­
tection des sites ; 
- de la conservation et de l 'écou lement des 
eaux. 
Pour assurer une approche cohérente des 
problèmes, la  France a été d ivisée en six 
grands bass ins confiés aux Agences f inan­
cières et  aux Comités de Bassin .  
Si les conceptions de base de la  rég lementa­
tion, notamment en matière d'eau potable,  
n 'ont pas changé depuis cette époque, l 'évo­
lution de nos connaissances concernant cer­
tains risques san itai res, devait provoquer 
une révis ion des textes rég lementaires. 
Celle-ci a été accélérée par l 'obl igation pour 
la France de prendre en compte p lus ieurs 
d i rectives du Conseil des Communautés 
Economiques Eu ropéennes, et notamment 
celles : 
- du 1 6  j u i n  1 975, concernant la qual ité 
requ ise des eaux superficiel les destinées à la 
production d'eau a l imentaire ; 
- du 1 9  septembre 1 979, relative aux 
méthodes de mesure et à la  fréquence des 
échanti l lon nages et de l 'analyse des eaux 
su perfic ie l les destinées à la production 
d'eau al imenta ire ; 
- et du 1 5  j u i l l et 1 980 relative à la qua l ité 
des eaux desti nées à la consommation 
humaine. 
LES CRITÈRES RÉGLEMENTAIRES 
DE POTABILITÉ (*) 
I l  résu lte de tout ce d ispositif rég lementai re, 
qu'une eau desti née à la consommation 
humaine doit être : 
- salubre : c'est-à-dire ne pas conten i r  de 
micro-organ ismes ou de su bstances ch im i ­
ques susceptibles d'altérer la santé des 
consommateurs ; · 
- acceptable : c'est-à-dire ne pas présenter 
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TABLEAU 1 
Propoaltton1 de la communaut' europ6enne pour qualifier une eau polllble 
r_... Paramttrn ou aubatancet 
Guide ..... 
pH 6.5 à 8.5 9.5 
Conductivité (micromhos/cm) 400 1 .250 
Résidu sec (mg/1) 1 .500 
Dureté totale (degrés français) 35 
Calcium (Ca) (mg /1) 100 
Magnésium (Mg) (mg/1) 30 50 
Sodium (Na) (mg/1) <20 1 00 
Potassium {K) (mg tl) .;;1 o  1 2  
Sulfates (SQ,) (mg i l) 5 250 
Chlorures (Cl) (mg/1) 5 200 
Nitrates (NOl) (mg il) 50 
Nitrites (N02) (mg il) 0.1 
Ammoniaque (NH4) (mg il) o.os o.s 
Fluor (pg /1) 0.7 
o·apr6a Cestany (1980) 
un aspect, une odeur ou une saveu r  q u i ,  
même si  ces altérations ne traduisent p a s  l a  
présence d 'un risque pour la santé, peuvent 
détourner le consommateur de l 'uti l i sation 
a l i mentai re de l 'eau, en particu l ier pour la  
boisson (Vial , 1 986). 
La rég lementation pour défin i r  une eau apte à 
l 'uti l i sation g lobale qu'on attend d'une eau de 
d istribution pub l ique, fait i nterven i r  u n  cer­
tai n  nombre de paramètres classés en six 
g r o u p e s : o r g a n o l e pt i q u e s ,  p h y s i c o ­
ch imiques, " i ndésirables", toxiques, m icro­
bio log iques, en relation avec l 'adoucisse­
ment des eaux. Pour la presque total i té des 
paramètres, deux valeurs sont ind iquées : 
- l 'une d ite de concentration max imale 
admissib le (C.M .A.) ; 
- l'autre d ite "valeur gu ide" correspondant 
à une  va leur  idéale qu' i l  conviendrait d 'at­
teindre. 
Pour pouvoir  être en adéquation avec ces 
normes, pour pouvoi r être d istribuées, les 
eaux brutes provenant des rivières, des lacs 
de retenue,  des nappes souterrai nes néces­
sitent des traitements importants. 
Les eaux souterraines peuvent conten i r  des 
éléments fondamentaux (Fe, Ca . . .  ) ou i ndési ­
rables (différents toxiques) en excès. C'est le  
cas  par  exemple du gaz  carbonique q u i ,  en 
rendant l 'eau agressive, l u i  permet d'attaquer 
les canal isations méta l l iques, ou à l ' i nverse, 
une surcharge de calc ium peut condu i re à 
des dépôts gênants de carbonate de cal ­
c ium.  Certa i nes de ces eaux sont également 
parfois trop riches en métaux indésirables 
tels que fer et manganèse (Seux, 1 986). 
Quant aux eaux de surface, el les doivent être 
débarrassées, avant désinfection,  des part i ­
cu les en suspension et  des matières organ i ­
ques qu 'e l les contiennent toujours e t  q u i  
sont fréquemment accompagnées de subs­
tances azotées ou phosphatées, ou de molé­
cu les de synthèse représentatives des rejets 
urbains ou caractéristiques des sols cu ltivés. 
I l  faut sou l igner que, malgré les prog rès 
technologiq ues en matière de traitement des 
eaux potab les, i l  n 'est pas toujours poss ib le  
d'obten i r  u n e  eau de qual ité au -dessus d 'un 
certa in  seu i l  de poll ution. 
UNE SITUATION INQUIÉTANTE 
L'effort conséquent effectué dans les 
domaines évoqués ci-dessus (d istribution ,  
traitement, protection de la ressou rce, 
rég lementation), fait que la qual ité des eaux 








Subetance .,. ne-. mk:topollutlnt. 
Guide ..... 
Arsenic {As) (pg /1)  50 
Cadmfum (Cd) (pg /1) 5 
Chrome (Cr) (pg/1)  50 
Cuivre (Cu) (pg/1) 50 
Mercure (Hg} (pg/1) 1 
Plomb (CPb) (pg / 1) 50 
Zinc (Zn) (pg /1) 1 00 
Hydrocarbures aromatiques (pg/1) 0.2 
Phénols (llg / 1) o.s 
Détergents (llg/ 1 )  100 
Pesticides (pg /1) 0.5 
Organismes pathogènes 0 
de boissons d istri buées dans les pa5's i ndus­
tria l i sés, s'est amél iorée tant au p lan bacté­
riolog ique et v i ro log ique que ch im ique, au 
cours du s iècle passé. Le choléra n 'est plus 
qu 'un  souven i r  en France, et nous sommes 
lo in  des g randes épidémies imputables à 
l 'eau et q u i  défrayèrent la chron ique,  tel les 
les deux épidémies de typhoïdes q u i  affectè­
rent Lyon en 1 898 ( 1 )  et en 1 928 et touchèrent 
respectivement envi ron 1 .000 et 3.000 per­
sonnes. La dern ière avait provoqué la mort 
d 'environ 1 0 %  des malades, tand is  que  1 0 %  
des autres conservaient des séque l les. 
Pourtant, depu is  une vingta ine  d'années des 
i nqu iétudes se font jour. 
En 1 968, Colas, ingén ieur  c iv i l  des M ines, 
écrivait << l'état de pollution des eaux, superfi­
cielles ou souterraines, déjà critique en cer­
tains endroits risque, si l'on n 'y  prend garde 
de s 'aggraver et de se généraliser au point de 
compromettre la santé voire l'existence des 
individus, l 'activité des industries, et par 
conséquent le développement de notre civi­
lisation. >> En 1 973, Stieg le et Klee pub l iaient 
un l ivre i ntitu lé "Plus d'eau potable pour 
demain ". I l s  y faisaient état d 'un  rapport, 
a larmiste, remis par la F.A.O., en mars 1 972, 
aux Nations u n i es, Ind iquant q ue, vers l 'an 
2000, l ' human ité r isque de con naître une 
pén u rie a igue d 'eau potable.  Castany (1 980), 
dans u n  l ivre i ntitulé, "L 'eau propre", mettait 
l 'accent sur l ' un  des problèmes i m portants 
de notre Planète : l 'accroissement de la popu­
lation mondiale.  Nous sommes 5 m i l l iards et 
dès demain  nous serons 6 m i l l iards. Pour cet 
auteur, << l'accroissement de la population et 
surtout celui du niveau de vie, entraïnent le 
développement des industries, de l'agricul­
ture et des activités de loisirs. li en résulte une 
augmentation des volumes d'eau consom­
mée et plus encore une détérioration de la 
qualité de l'environnement. Les ressources 
en eau seront limitées dans l'avenir, davan­
tage par la pollution que par l 'insuffisance 
des volumes disponibles. >> 
I l  est vrai q u e  dans les pays industria l isés, 
comme le n ôtre, a lors que tout était fait pour 
garanti r de l 'eau propre, le  développement 
économique ,  comme le fait remarquer Seux 
(1 986), entraînait  un accroissement i mpor­
tant des beso ins  en eau a l imentai re, et paral­
lè lement des rejets d'eaux rés idua i res, tout 
en contri buant à la d iffus ion de molécu les 
nouvel les dans l 'environnement. 
• Les intertitres sont de la rédaction d"Aménagemenf el 
Nature. 
Tableau Il · Les principales variables de i'I .N.P.'" 
PARAMtrRES uNrrts ,. lB  2 3 HC 
Température eau ·c .. 20 <; 22 .. 25 <; 30 > 30 
Oxygène dissous mg/1 02 ;;. 7  ;;. 5  ;;. 3 < 3  
Saturation d'02 % 02 ;;. go ;;. 70 ;;. so < 50 
0805 m g / 1 02 <; 3  <; 5  <; 1 0 .. 25 > 25 
oco m g / 1 02 .. 20 .. 25 <; 40 <; 80 > 80 
Oxydabilité m g / 1 02 <; 3  <; 5  .. . > 8  
pH unité pH 6,5 à 8,5 6,5 è 8,5 6,5 à 8,5 5,5 é 6,5 < 5.5 8,5 à 9,5 ou > 9,5 
Conductivité à 20"C J,JS cm-1 .. 400 .. 750 " 1 500 .s;·3ooo > 3 000 
Cl mg/I CI  <; 1 00 .. 200 <; 400 · � 1 000 > 1 000 
MES (I) mg/1  
MeS <; 30 <; 30 <; 30 <; 70 > 70 
N03 mg / 1  
N03 .. 44 .. 44 .. 44 <; 1 00 > 1 00 
NH4 mg/1  
NH4 � 0.1 <; 0,5 <; 2  .. . > B  
Azote Kjeldahl mg/I N <; 1  <; 2  <; 3 <; 3  
Orthophosphates mg/1  
P04 < 0,54 < 0,94 > 0,94 
Fer total mg/1  Fe .; o,5 <; 1  " 1 ,5 > 1 .5 
Manganèse mg ! I Mn .; 0, 1  .s;; 0,25 <; 0,5 > 0.5 
Cuivre mg ! I Cu .; 0,02 <; 0,05 .; 1  > 1  
Zinc mg/1 Zn <; 0,5 .; 1  .; 1  > 5  
Arsenic mg/t As .s;; o,01 <; 0,01 .; o,o5 > 0.05 
Cadmium mg/I Cd :G; 0.001 " 0,001 " 0,001 > 0,001 
Chrome total mg/I Cr " 0,05 <; 0,05 <; 0,05 > 0,05 
Cyanures mg / I C N  " 0,05 <; 0,05 " 0,05 > 0,05 
Plomb mg/1  Pb " 0,05 <; 0,05 " 0,05 > 0,05 
Sélénium mg/I Se " O,Q1 " 0,01 .s;; 0,01 > 0,01 
Mercure mg/1  Hg .. 0,0005 " 0,0005 .. 0,0005 > 0,0005 
Fluor mg/I F .s;; 0,7' .s;; 0,7 " 1 ,7 > 1 ,7 
Substances extrac-
tibles au chlorolorme mg/I SEC .. 0.2 <; 0,5 <; 1  > 1  
Composés phénoliques m g / 1  Phé :E:;: 0,0001 .. 0,0001 .. 0,05 <; 0,5 > 0,5 
Détergents anioniques mg/l lauryl .. 0.2 .; o,2 :!0; 0,5 > 0,5 
Sulfates 
Coliformes fécaux / 1 00 ml .s;; 20 .; 2 000 .. 20000 > 20 000 
Coliformes totaux / 1 00 ml .; so .; 5 ooo .. 50000 > 50 000 
Streptocoques fécaux / 1 00 ml " 20 <; 1 000 " 1 0 005 > 1 0 000 
Indice référence -
lnd. biotique < 1  1 à 3 3 é 5  5 à 7  > 7  
Qualité de l'eau excellente bonne passable médiocre mauvaise 
LA DÉGRADATION 
DE LA RESSOURCE EN EAU 
En fait, dans le domaine de l 'eau, on �eut d i re 
que  depu is  p lus de v ingt ans, on assiste à une 
véritab le course poursu ite entre une  exi ­
gence g randissante en qual ité et en quantité 
de l 'eau a l imentai re, et une  dégradation de la 
ressou rce qui pose de  plus en plus de  pro­
blèmes aux traiteurs d'eau. 
En réal ité cette dégradation est due à des 
causes m u lt ip les. L'une  est l iée à l 'accrois­
sement de l ' i ndustrie. Pour  Castany (1 980), 
1 m3 d 'eau usée provenant de l ' i ndustrie, 
rend i n uti l i sable 1 0 m3 d'eau de surface, voire 
1 00 à 200 m3 pour les effl uents très po l l ués. 
Or, l ' i nd ustrie française en prod u i sait  1 1  m i l ­
l ions à cette date. U n e  autre cause très i m por­
tante est l i ée à l ' u rban isation .  Une agg lomé­
rat ion de 500.000 habitants ex ige  450 
1 / hab/ jour  d 'une eau répondant aux normes 
de potab i l ité pour  satisfa i re les beso ins  g lo­
baux. 
Le m i n i stère de l 'Env i ronnement, en 1 978, 
p résentant  d i x  a n nées  d 'act iv i té  des  
Agences de bassi n ,  esti mait, d 'a i l l eu rs que  la  
pol l ut ion d e  l ' eau  éta it due  à deux causes 
essentie l les : les rejets industrie ls  responsa­
bles à 55 o/o et les eaux usées des agg loméra­
t ions responsables pour 45 %. Pourtant, pen­
dant q u 'en fonction d e  cette analyse tous les 
efforts éta ient  fa i t  pour  résorber ces deux 
types de po l l ut ion et que les p lans successifs 
prônaient  la  m i se en  place d 'un  parc d e  sta­
tions  d 'épu rat ion (à cette époque, deux sta­
t ions d 'épuration  étaient m ises en fonction­
nement  chaque jour  en France ; entre 1 969 et 
1 978,  on était passé de 1 .500 à 8.000). 
Cependant un autre type de pol l ut ion com­
mençait  à exercer ses ravages : u n e  po l l ut ion 
d i ffuse l i ée au développement de l 'ag r icu l ­
ture. 
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L'AGRICULTURE EN ACCUSATION 
Fait i m portant, alors que les deux autres 
grandes causes de po l lut ion étaient ident i­
f iées,  connues de tous et " reconnues" cou ­
pables, i l  ne sera pas question ,  pendant une  
d izaine d'an née, d 'envisager une que lcon­
que part ic ipation de l 'ag ricu ltu re à la lu tte 
contre la pol l ution des eaux: 
Nous nous ferons répondre par les deux 
d i recteurs rég ionaux de l 'agricu lture de Bre­
tagne en 1 970 et 1 976, a lors que nous les 
alertions sur  l 'augmentation des teneurs en 
n itrates dans les cours d 'eau bretons << il ne 
faut pas effrayer le public avec des faits sor­
tant de J'ordinaire et, de toute façon, nos 
ingénieurs s 'en occupent». 
En 1 978, le m in istre de l 'Ag riculture déclarait 
« L 'agriculture n 'a pas, au cours des vingt 
dernières années, pollué les campagnes 
françaises ; pour ma part je n 'y ai constaté 
aucune dégradation de J'environnement... U n  
peu p l u s  tard , l e  m ê m e  m in istre i nsta l lait, 
avec le  m i n istre de l 'Environnement, une 
com mission condu ite par  M.  Hén in  de 
I ' I .N .R.A. (21 - 1 1 - 1 979) et  chargeait ce lu i -c i  
d 'an imer  un  groupe de travai l  i ntitu lé "Activi­
tés agricoles et qualité des eaux". 
La lettre de commande préc isait << J 'inventaire 
du degré de pollution des eaux superficielles 
montre un accroissement de la pollution par 
les composés de l'azote. Un constat analo­
gue est fait dans le domaine des eaux souter­
raines. Des pollutions par des substances 
pesticides sont également décelées ça et là. 
L 'origine agricole, du moins partielle, de ces 
pollutions est indéniablft. Par ailleurs, J 'inten­
sification de J'échange concourt à une aug­
mentation des pollutions de type organique. 
Ces pollutions, souvent diffuses, sont sus­
ceptibles de prendre une place relativement 
croissante dans l'ensemble des apports pol­
luants, au fur et à mesure que se réalise le 
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programme de lutte contre la pollution dans 
J 'industrie et les agglomérations urbaines. » 
Les conc lus ions de ce rapport seront nettes : 
« il existe une tendance à la dégradation de la 
qualité des eaux, liée en particulier à J 'ac­
croissement des teneurs en composés azo­
tés et phosphatés. Les produits phystosani­
taires participent aussi à cette dégradation ». 
A la même époq ue Le Souef ( 1 981 ) remar­
que : « Des formes de pollution contre les­
quels peu d'efforts spécifiques ont été entre­
pris progressent assez fortement:  il s 'agit de 
J 'ammonium, des phospha tes et des 
nitrates. » 
L' INVENTAIRE NATIONAL 
DE LA POLLUTION ET DE L'EAU POTABLE 
Constatant le  développement anarch ique 
des élevages hors-sol et leur concentration 
dans certa ins secteurs de Bretagne, remar­
quant que les progressions des rendements 
de certaines cu l tures étaient dues à une 
augmentation massive des engrais m i néraux 
et des produ its phytosan itai res et surtout, 
notant, comme les traiteurs d'eau, une eutro­
ph isation généra l isée des plans d'eau, dans 
certa ines rég ions comme la Bretagne et la 
Normandie ,  nous avons tenté, en 1 981 . de 
voi r s i  une tel le  évolution n 'avait pas de 
répercussion sur  la d istribution d'eau pota­
ble .  En tenant compte des particu larités 
départementales, une  analyse a été effectuée 
sur la base des données existantes, dans les 
ad m i n i strat ions chargées de la survei l lance 
et d u  contrôle des eaux d istri buées au 
consommateur, à savoir cel les de Di rections 
Départementales des Affai res Sanitai res et 
Sociales (D. D.A.S.S.) et ce, en uti l i sant un  
échanti l lon nage portant sur onze départe­
ments. Ces données sont recuei l l ies d i rec­
tement par ces d i rections ou fournies par des 
organismes pub l ics ou privés, chargés de la 
surve i l lances des eaux ou provien nent de 
TobiNu lll 
Épld""loo d'origine hydrique on Fronce multoto roc.- onlre 1 t72 et ).- 1910 
� Nln de Qe  Uou Dolo Dr�g�M .. ...... • ••  
Non déterminée 
Gastro-entérite aiguë ? Savote - Frontenex 1974 labo (1) Chambéry 
200 Savoie - Albanne Montricher 1976 labo Chom�ry 
? ? Savoie - Pralognan 1976 labo Cham� 
n x 1 0  Seine-et-Marna - Cesson 1977 labo Melun 
1 50  Savote - Pasey Nancroix 1978 labo Chom� 
40 Savoie - Saint-Alban Leysse 1978 labo Cham�ry 
50 Meurthe-et-Moselle - Maxévllle 1 978 labo Nancy 
2000 Vosges - ChAtenois-Gironcourt 1978 labo Nancy 
? Hérault - Perpignan 1 979 labo Montpellier 
n x  1 00  Savoie - Moùtiers 1979 labo Chom� 
30 Savoie - Saint-Jean-d'Arves 1979 labo Chom� 
1 0  DrOme - Grane 1979 labo Valence 
1 00  Meurthe-et-Moselle - Lexy 1979 labo Nancy 
1 00  Meurthe-et-Moaelle - Mercy-le-Bas 1 979 labo Nancy 
200 M.-et-Moaelle - Blainvllle-Damelevières 1979 labo Nancy 
200 M.-et-Moselle - BlainviUe-Damelevières 1 979 labo Nancy 
500 Meurthe-et-Moselle - Briey ' 1990 Labo Nancy 
50 Savoie - Albanne Montricher 1990 labo Chom� 
Hépatite virale 40 Seine-et-Marne - Verneuil-l'Etang 1 972 labo Melun 
86 Doubs - Pierrefontaine-des-Varans 1 975 Ministère (2) - labo Besançon 
322 Creuse - Guéret 1 977 Ministère - Labo Guéret 
40 DrOme - Sahune 1 977 Ministère 
200 Ardèche - labegude 1 977 Ministère - Labo Valence -
labo Montpellier 
66 Doubs - Belleherba 1 979-80 Ministère - Labo Besançon 
1 06  Haute-Corse - COrté 1990 Ministère 
1 0  lam - Castres 1990 Ministère 
Shigellose 30oo Haute-Savoie - Annemasse 1979 Ministère 
1 000 Haute-Garonne - Isle-en-Dodon 1979 Ministère - Labo Toulouse 
n x 1 00  Hérault - Montpellier 1 979-80 Ministère - Labo Montpellier 
Typholdes 40 Vienne - Couhé Vérac 1974 Ministère 
75 Ardèche - Bourg-Saint-Adréol 1978 Ministère 
Méningite lymphocytaire 8 Creuse - La Chapelle-Taillefert 1979 Labo Guéret 
Affection staphylococcique ? Savoie - Bourg-Saint-Maurice 1978 labo Cham� 
(1) Labo: Laboratoire départemental agréé poor le contrOle sanitaire de l'eau. (2) Ministère: ministère de la Santè, sous-direction des Actions de Prèventlon et de Détection 
l ' I nventai re National de la Pol l ution ( I .N .P.) .  
L ' inventaire complet a eu l ieu en 1 971 , 1 976 
et 1 981 . Le prochain ,  qui au rait dû  avo i r  l ieu  
en 1 986 sera décalé pou r cause de réorgan i ­
sation (2) e t  de l ' i nventaire permanent d u  
m in istère (1 24 stat ions). 
DISPARITÉS IMPORTANTES 
DANS LE CONTRÔLE 
ET QUALITÉ DOUTEUSE 
Nous avons pu montrer à travers cette étude 
stati stique qu ' i l  existe des d isparités i m por­
tantes entre départements. El les portent sur : 
- la survei l lance (cel le-c i  étant, par a i l leurs, 
mei l leure en m i l ieu u rbain que rural) ; 
la qual ité des analyses ; 
la fréquence de ces analyses ; 
l 'absence de vis ion exhaustive sur  les 
réseaux de d istr ibution et les captages. 
Nous avons également montré que, contra i ­
rement à ce que  pou rraient la isser penser 
tous les progrès réa l isés en matière de tra i ­
tement des  eaux  e t  de survei l l ance sur  la 
base de tro is paramètres (n itrates, métaux 
lourds, qual ité bactér iolog ique), l 'eau a l imen­
tai re d istri buée en France ne  correspond pas 
toujours aux normes de potab i l ité. 
La qual ité bactério log ique  des eaux d istri ­
buées est souvent douteuse : dans s ix dépar­
tements sur onze, un  t iers des eaux d istri ­
buées en m i l ieu ru ral (30 à 40 % des 
commu nes) est de mauvaise qual ité bactér io­
logique.  Ce fait a été conf irmé et général isé 
par les travaux de Col l i n  et des docteurs Fo l ­
l ig ue! et  Zmirou ,  basés sur  le  même système 
d 'échanti l lon nage. 
La publ ication de ce rapport, repris par près 
de 1 .200 art ic les de presse, a été considérée 
comme un outrage par l 'ensemble des d istri ­
buteurs d'eau ,  des organismes chargés d u  
contrôle,  l e s  m in i stères de la Santé, de I 'Agr i -
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culture et de l 'Environnement. Cependant, 
dans les semaines qu i  ont suivi ,  le  m in i stère 
de la Santé prenait toute une série de 
mesu res pour contrôler le  problème des 
n itrates, et exigeait une enquête nationa le  
sur la qua l ité des eaux .  Ce l le-c i  desti née à 
contrer les conclus ions de notre rapport, n e  
faisait, u n  an après, qu 'en confirmer l e s  
conclus ions essentie l les. E l l e  montrait, entre 
autre, que l 'eau d istr ibuee à 1 . 1 29.528 F ra n ­
çais contenait  u n e  teneur en n itrates com ­
prise entre 50 et 1 00 mg,  et 32 .403 autres 
recevaient une eau dont la teneur  éta it supé­
r ieure à 1 00 mg .  
Tout cec i  n 'est pas étranger (et notre rapport 
non p lus) à la " réan imation"  du rapport 
Hén i n ,  et à la création du Comité d 'Or ienta­
tion pour la réduction des phosphates et des 
nitrates �R.P. E.N.) , conjoi ntement par le 
m in istère de l 'Agricu lture et de l 'Environne­
ment. 
Quoiq u ' i l  en soit, i l  faudra attendre 1 985 pour  
que la profession agricole accepte de se 
reconnaître, en partie, responsable de ce 
type de pol l ut ion d iffuse. 
LES DÉRESPONSABILISATIONS 
DES FRANÇAIS 
Les remous entraînés par la pub l ication de 
notre rapport, montrent que tout est fait pour  
"déresponsabiliser" le Français : "nos ingé­
nieurs s 'e n  occupent. . .  Fa ites - n o u s  
confiance . . .  !" I l  est très sym ptomatique  d e  
constater q u 'une partie d e s  excel lentes 
recherches f inancées par le  m in istère de la  
Santé, doit  rester confidentie l le. I l  en est  de 
même de certa ines don nées de l ' i nventa i re,  
comme cel les concernant la rad ioactivité. Le 
S.C.P .R . I .  q u i  a le  monopole de la surve i l ­
lance offic ie l le  de la rad ioactivité des  eaux, 
éd ite u n  rapport g lobal annue l .  La place q u i  
est faite à l 'eau est très restrei nte. Les rap-
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ports b i m ensue ls  p lus déta i l lés sont, en fait, 
q uasi ment  conf ident ie ls et ne sont même pas 
d ispon i b les dans les Agences de bassin 
( M eykeck 1 986). 
Cette attitude ,  q u i  ne serait pas tolérée dans 
les pays ang lo-saxons, contribue à la isser 
pourr i r  les  prob lèmes. On i ntervient seule­
ment  q u a n d  l ' u n  d 'entre eux devient par trop 
évident et q u e  des r isques pour  la  santé 
h u ma i n e  a p p a ra issent .  L 'ex e m p l e  des 
n itrates est révélateur  à cet égard. 
I l  a u ra fal l u  atten d re plus d e  dix ans pour que 
l e  prob lème soit  pr is en cons idération  et i l  ne 
le  sera q u e  l orsque des doses inadm issi bles 
seront détectées dans l'eau de boisson. Or, 
les excel l ents travaux du C.O.R.P .E .N .  mon­
trent q u ' i l  était  largement poss ib le  par toute 
u n e  sér ie de recherches portant sur  une 
occu patio n  du sol  raisonnée, su r  une mei l ­
l eu re uti l i satio n  d e s  engrais e t  d e s  eff luents 
d 'é levage de mener  une po l i t ique de préven­
t ion .  Faute d e  l 'avo i r  fait, i l  faut  désormais 
mener  ce type de pol i t i que  pour stopper 
l 'amp l if icat ion du phénomène mais paral lè­
lement i l  faut aussi  mettre en  p lace une pol i t i ­
que c u rative, d ispendieuse,  pou r ne  pas pri­
ver d 'eau des centa ines d e  com m u nes qui  
sont concernées par les n i trates. 
Il ne faut pas q u e, malgré, les efforts considé­
rables acco m p l i s  pour  fou r n i r  à l a  popu lation 
française u n e  eau de qua l ité en dépit de la 
dég radati o n  cro issante d a n s  certa i nes 
rég ions  d e  l a  ressou rce, les organ ismes 
chargés de ces problèmes pensent qu ' i l s  
peuvent tout  m aîtr iser . . .  j u sq u 'au jour  où rien 
ne  va p l us. I l ne fait aucun doute, par exem­
ple, que s i  les  traiteurs d 'eau avaient davan ­
tage réag i  l o rsq u ' i l  ont constaté, année après 
an née, l 'acu ité d u  problème posé par les pro­
l i férat ions a lga les provenant d e  l 'eutroph isa­
tion c ro issante des eaux, cette pol i ti que  pré­
ventive q u e  nous réc lamons au rait eu 
davantage d roit  de cité et que ,  par voie de 
conséquences, i ls auraient mo ins  de pro­
blèmes pour é l i m i ner  à certa i n es périodes, la 
matière orga n i q u e  excédenta i re q u i  bouche 
les fi ltres des stat ions de traitement et com­
promet le  tra itement. 
L'EAU : UN PROBLÈM E  GLOBAL 
Cet exem p l e  m ontre, à l 'év idence, q u e  le 
lég is late u r  avait raison en 1 964 : le  problème 
de l 'eau se ra isonne dans sa g lobal ité. C'est 
en apprenant  à gérer les bass ins  versants, à 
raisonner  l 'aménagement d u  territo i re et le 
déve loppement  des activ ités h u ma ines à 
travers les c ontrai ntes i mposées par le ma in­
t ien ob l igato i re d 'une  qua l ité d 'eau accepta­
b le  pour  tous les u sages de l 'eau ,  q u e  l 'on 
peut résou d re demain l ' immensité des pro­
blèmes posés par la d istri but ion d'eau a l i ­
mentai re et garant i r  la santé d u  consomma­
teu r. L 'enjeu est  de tai l l e  car com pte ten u  de 
l 'accroissement  des concentrations huma i ­
nes permanentes (urban isation)  ou tem po­
rai res (to u risme,  décuplant  chaque an née 
les popu latio n s  agglomérées sur le  l i ttoral , 
par exemp le) ,  toute erreur d 'appréciation 
peut avo i r  des· conséquences d ramatiq ues, 
com pte ten u d u  nombre de personnes des­
servies à parti r d'une seu l e  usine de traite­
ment. 
N u l  n 'est à l 'abr i  de tel les erreu rs. Nous avons 
montré, par exemple,  que  la surve i l lance des 
eaux a l imentai res dans les  v i l les était d'excel ­
lente qua l ité. Dans ce contexte, l 'agg loméra­
tion paris ienne se d isti ngue par des serv ices 
considérés comme remarquables, à la  
mesure de l 'enjeu posé par  une  tel le  concen ­
trat ion de consommateu rs d'eau potable .  I l  
n 'em pêche qu 'un  problème vient récem ment 
de se dévoi ler, cel u i  occas ionné par une po l ­
l ut ion due  aux polych lorotri phényles (PCB) 
véh icu lés par la Seine.  Ce l le-c i  est supé­
r ieure à cel les produ ites par les résid u s  de 
pesticides organochlorés, dont le  l i ndane.  Ce 
fait éta it con n u  mais la  fai ble  sol ub i l ité du 
PCB et les teneurs élevées souvent obser­
vées dans les séd i ments la issaient supposer 
que l 'essentie l  de ces produ its transitait sur  
les  matières en suspension,  ce q u i  rendait 
leur  extract ion a isée par fi ltration .  Chevreu l ,  
Chesteri koff e t  Leto l le  ( 1 987) v ien nent de 
montrer que  contra i rement à ces idées 
reçues, le  transport des PCB se fait surtout en 
solution ,  ce qu i  pose des problèmes d 'él i m i ­
nation e t  fait que c e  comportement part ic u ­
l ier  en Sei ne d 'un  produ i t  considéré comme 
dangereux peut  être préjud ic iable à la  qua l ité 
des eaux potables produ ites, notamment 
pendant l 'étiage. 
RECHERCHE, ÉDUCATION, 
RESPONSABILISATION 
Nous avons fourn i  cet exemple pou r  ins ister 
sur la  nécessité de développer et de confor­
ter une recherche de qua l ité dans ce 
domaine.  Les serv ices de recherche dépen­
dant des m in istères de l 'Env i ronnement, de 
l 'Agr icu lture et  de la Santé doivent en être 
conva incus, de même que des organ ismes 
de recherche comme I ' I .N .R.A. ou le  C .N .R.S., 
à travers le  programme i nterd iscip l i na i re 
pour l 'Environnement (PIREN). 
Bien que très encouragés, les travaux, por­
tant sur les transferts entre m i l ieu terrestre et 
m i l ieu aquatique constituant un élément-clef 
dans la lutte contre toute forme de pol l ution  
d i ffuse, doivent être poursu iv is. Toutefois  u n  
effort très i mportant doit  porter sur  les pro­
blèmes d u  phosphore beaucoup trop nég l igé 
jusqu'à présent. 
Mais il est beaucoup d'autres domai nes q u i  
méritent d 'être beaucoup m ieux développés. 
Ils concernent des secteu rs comme cel u i  de 
la d istribution (l 'extension des réseaux, leur 
complexité croissante pouvant condu i re à 
une détérioration du produit  l ivré à la 
consommation). I ls  concernent également le  
comportement général du consommateur. 
Mais le domaine le plus i mportant, à notre 
avis, est sans conteste, cel u i  de la santé. 
Déjà, g râce aux travaux de Col l i n  et Fol l i g uet 
(1 983), on sait qu' i l  peut encore exister des 
épidémies d'or igine hydr ique en France. 
El les sont le plus souvent causées par des 
contami nations microbiennes. P lus d 'une 
vingtaine d'espèces ont été décrit par ces 
auteurs depuis  1 972. Mais nous sommes lo in  
de la réal i té car  i l  n 'existe pas dans notre 
pays, de recuei ls systématiques et de pub l i ­
cations périodiques de ces accidents. Ce 
n 'est le  cas n i  en Grande-Bretagne n i  surtout 
aux Etats-Un is  où les données publ iées 
rég u l ièrement par les serv ices de l 'Agence 
de Protection de l 'Environnement (E.P.A.) 
sont généralement c i tées en exemple  
(Craun,  1 981 i n  Col l i n  et  Zmirou,  1 986). 
Malgré cela, les 672 épidémies l i ées à l 'eau 
a l i mentai re recensées aux U.S.A. entre 1 946 
et 1 980 et ayant affectées plus de 1 50.000 
personnes sont considérées comme ne 
représentant qu'entre 1 et 1 0 %  de la réal ité. 
Le développement des moyens analyt iques 
nous a fait découvrir que des éléments ch i ­
miques de l 'eau pouvaient également sou­
vent de façon plus ins id ieuse, être à l 'or ig ine 
de d iverses pathologies (3). Mais nos 
connaissances, quant à l 'évaluation des r is­
ques pour la santé, sont encore l i m itées. 
Nous en sommes souvent rédu it à émettre 
des hypothèses. Ce q u i  est certain ,  c'est que 
l 'accroissement des éléments-traces dans 
l 'eau de boisson, la présence de nombreux 
m icropol l uants organiques (plusieurs cen ­
taines) formés pour une bonne part lors des 
traitements de désinfection ,  notamment par 
le ch lore, posent problème. Parm i eux, le 
chloroforme, trouvé en assez grandes quan­
tité dans certaines eaux traitées, est capable 
Figure 1 - Consommation spécifique de chlore, lors de la potabilisation de l 'eau du Scorff 
Equivalence moyenne en g / m3 
8 
7 6 1 0  
1 978 1 979 
Source : Service des eaux de Lorient. 
1 980 1 981 1 982 
La contamination bactérienne des eaux, rend nécessaire un traitement de désinfection avant leur d istribution. Le produit  le plus 
ut i l isé, à cet eHet, est le  chlore sous la  forme d 'eau de Javel ou de chlore gazeux. Mais ce traitement est- i l  neutre ? Les traitements 
de chloration en présence d'éléments fréquemment rencontrés dans les eaux de surface disponibles et hélas polluées (acides 
humiques, micropolluants d'origine industriel le ou agricole : phénols, hydrocarbures, pesticides) peuvent occasionner la forma­
tion de composés organohalogénés : haloformes, am ines aromatiques, phénolchorés, etc. De nombreux chercheurs considèrent 
ces composés comme étant cancérigènes ; certaines enquêtes réalisées récemment aux U.SA, semblent donner un  poids à cette 
i nterrogation qui  pourtant nécessite confirmation. Mieux que tout dlocours, la n'-:eullé de recourir à des traitements de plus en 
plus sophistiqués pour traiter l'eau brute est révélatrice de la montée des pollutions. 
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d ' indu i re des cancers expérimentaux chez 
l 'an imal .  
Quel le peut être l ' importance, pour la santé 
h u maine, de la présence de composés 
m utagènes ou cancérigènes dans les eaux 
d'al i mentation ? 
Le débat qu i  a été entamé à ce sujet, depu is 
quelques d ix ans,  n'est pas resté cantonné à 
la comm unauté scientif ique et, de fait, aux 
U.S.A., l 'ensemble de la popu lation réclame 
une i nformation objective. 
Pour notre part, préférant, comme nous 
l 'avons dit  c i-dessus, préven i r  que guérir ,  
nous avons pensé qu' i l  était u rgent d'envoyer 
se former aux Etats-Un is, au sei n  des 
équ i pes américaines les plus compétentes, 
de jeunes chercheurs pou r leur  permettre de 
répondre à ces questions en ouvrant de nou­
vel les voies de recherche dans le domaine 
de la prévision des risques, notamment par la 
mise au point des modèles performants. 
Nous l 'avons fait dans le cadre de la "Fonda­
tion pour la qualité de l'eau potable", fonda­
tion qu i ,  à part ir  de fonds privés, se donne 
pour objectif de promouvoir  une recherche 
de haut n iveau pour amél iorer la qual ité des 
eaux potables en France et leur survei l lance, 
en l ia ison avec la santé humaine, sous le 
contrô le d 'un  comité scientif ique (4). Celu i -ci  
garantit non seulement la qual ité des travaux 
effectués mais, par sa composition,  vei l le  à 
ce que ceux-ci puissent compléter les pro­
grammes de recherche dépendant de m in is­
tères comme ceux de la Santé ou de l 'Envi ­
ronnement. Par contre, il exige que les 
résultats obtenus ne restent pas confiden­
t ie ls et, notamment, qu ' i ls  soient mis à d ispo­
sit ion du  pub l ic  par des articles de vu lgarisa­
tion. 
Car, pou r  nous, les progrès en matière de 
gestion des ressou rces en eau et de la pro­
duct ion d'eau potable passent aussi par 
l 'éducation et la  responsab i l i sation du pub l ic  
et  des usagers du m i l ieu naturel ! 
.lean-Gaucle LEFEUVRE, 
Professeur au Muséum National 
d'Histoire Naturelle. 
( 1 )  Le Docteur Roux, en remettant son rapport, le 10 décem­
bre 1 898, estimait que, si certains cas pouvaient s'expliquer 
par la consommation d'eau provenant des 5.200 pu its 
encore uti l isés dans l'agglomération lyonnaise, l'épidémie 
était due à la pollution des eaux distribuées par l'usine de la 
Compagnie générale des eaux, installée le long du Rhône à 
• Saint-Clair. 
(2) Le dernier LN. P .  datant de 1 981 , concerne 1 .250 stations 
sur lesquel les ont été analysées en général douze fois par 
an, une quarantaine de variables de qual ité des eaux, du 
point de vue ch imique, physico-chimique. biologique et  
concernant les pr inc ipaux polluants minéraux et  organi­
ques a ins i  que  la radioactivité. Les prélèvements ont été 
effectués par 48 organismes, les débits des cou rs d'eau 
mesurés par 35 services admin istratifs et les analyses effec­
tuées par 34 laboratoires. 
(3) Le nombre des polluants est considérable. La société 
américaine de chimie en dénombrait, en 1 977, 4.000.000 
dont 70.000 sont commercial isés et 1 .500 suspects d'action 
cancérigène. 
(4) Fondation créée fin 1 983, dont le siège provisoire est au 
Muséum National d'Histoire Naturelle, Laboratoire d'Evolu­
tion des Systèmes Naturels et Modifiés : 36,  rue Geoffroy­
Saint- Hi la i re, 75005 Paris. Membres du Comité : M. Lefeu­
vre. M.  Block, M'" Brandin,  M.  Chamboredon, M. Col l in ,  M. 
Decamps, M.  le Duc, M. Ducluzeau, M.  Giudicel l i .  M.  Mey­
beek, M.  Pourriot. M.  Servan ,  M. Seux, M. Vial, M. Zmirou. 
